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Situation des infirmiers libéraux
Question écrite n° 18181

Texte de la question

M. Paul-André Colombani attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités sur la
dégradation des conditions d'exercice des infirmiers libéraux. Déjà soumis à des cadences soutenues (rythme et
horaires de travail, déplacements, charge mentale, charge physique) et à des urgences qui exigent une grande
abnégation, la profession infirmière, dans son exercice libéral, exprime sa colère à travers différentes actions
menées sur le territoire. En effet, acteurs de premier plan dans nombre de territoires ruraux, où les médecins et
l'accès à la santé restent, pour certains concitoyens, un défi, les infirmiers libéraux dénoncent le manque de
reconnaissance de leur profession par les autorités. S'il y a eu quelques avancées positives et utiles notamment
avec la forfaitisation de certains actes liés à la prise ne charge de patients dépendants (BSI), leur effet a été
contrebalancé par des tarifs de base bloqués dans un contexte d'inflation. Aussi, ils réclament : une révision de
la lettre AMI, restée inchangée depuis 2009, afin d'obtenir une revalorisation des tarifs de base, la
reconnaissance de certains soins non rémunérés malgré les transferts de charge de l'hôpital vers la médecine
de ville (diminution des séjours, développement de la chirurgie ambulatoire, de l'approche domiciliaire), la
révision des règles de cumul des actes et une meilleure indemnité forfaitaire de déplacement, l'augmentation de
25 centimes accordés en juillet 2023 ne compensant pas les pertes subis par la hausse des prix des carburants.
En plus d'obtenir une meilleure reconnaissance financière, ils demandent à ce que la pénibilité de leur travail
soit également mieux reconnue. M. le député rappelle, en ce sens, qu'un infirmier libéral voit en moyenne plus
de 20 patients par jour et effectue bien plus que 35 heures par semaine, car après avoir vu leurs patients, une
charge administrative importante reste à effectuer. Au-delà des soins, il est un relais important dans le système
de santé pour alerter les autres professionnels de santé en cas d'aggravation de l'état du patient. L'infirmier
libéral a aussi un rôle social, souvent un interlocuteur et médiateur des difficultés sociales, psychologiques et
psychiques de leur patient. Les effets de la faillite de la prise en charge de la santé mentale est d'ailleurs de plus
en plus perceptible ; les infirmiers libéraux étant de plus en plus confrontés à des situations extrêmes avec des
patients, ou des personnes de leur entourage, qui relèveraient davantage de la psychiatrie. L'accumulation de
ces différentes difficultés amène un grand nombre de professionnels à un épuisement moral et physique face
auquel ils ressentent un manque d'écoute et de solutions de la part des pouvoirs publics. Bien que la
dépréciation de cette branche ne soit pas un phénomène récent, elle s'est néanmoins accentuée depuis deux
ans avec le départ de nombreux professionnels de santé, éprouvés par la crise covid. Malgré leur mobilisation
sans faille durant les confinements successifs, beaucoup s'offusquent d'avoir été écartés des accords du Ségur
de la santé. La situation ne peut perdurer ; les infirmiers libéraux jouant un rôle essentiel dans le système de
santé et de soins, alors que l'hôpital public et l'offre de santé se dégradent. C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures et quelles annonces le Gouvernement entend faire auprès des infirmiers libéraux afin d'apporter des
réponses concrètes à leur détresse légitime.
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